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Introduction
Le traité constitutionnel est complexe. Que cela ne décourage ni le lecteur ni l’électeur. L’explication est simple : la Constitution européenne proposée contient beaucoup de textes anciens et actuellement en vigueur ainsi que la Charte des droits fondamentaux et des textes nouveaux prenant en compte le récent élargissement de l’Union. Ensemble ils doivent permettre aux 25 Etats-membres, librement associés et réunis dans l’Union Européenne, de poursuivre après 2006 et de renforcer la construction commencée il y a cinquante ans d’une Europe pacifique et indépendante, mais aussi plus juste et plus solidaire. L’enjeu de cette ratification dépasse de beaucoup d’autres consultations citoyennes : il est continental et concerne déjà près de 500 millions d’Européens - en ce 21ième siècle il est donc géopolitique et géostratégique. Il participe à l’effort commun d’assurer aux Européens un avenir de liberté, de sécurité et de justice, qu’ensemble seuls l’Union Européenne et ses Etats membres sont capables de garantir.

C’est à cette fin d’intérêt européen et mondial que la Constitution européenne propose des voies et des moyens nécessaires sinon tous suffisants. Grâce notamment aux avancées signalées dans le domaine qui intéresse d’abord la CCDH - les droits de l’homme au sens le plus étendu - l’Union pourrait ainsi être opérationnelle et, le cas échéant, capable de travailler plus humainement, dignement, efficacement dans ses institutions, avec et dans tous ses Etats-membres, avec la Cour Européenne des Droits de l’Homme, avec les pays associés, dans ses relations extérieures et sa coopération au développement, et surtout : avec tous les citoyens européens et habitants en Europe. 

Les politiques de l’Union auraient ainsi à répondre à l’esprit et au droit de la Constitution européenne que les Européens se seront donnée. Tout comme les Etats membres et les citoyens de l’Union, les acteurs politiques, administratifs et d’exécution de chaque pays membre, donc aussi les Luxembourgeois, devraient inscrire leur action dans ce nouveau cadre élargi, dans cette culture enrichie y compris du point de vue de la protection et du respect exemplaire des droits de l’homme. Le modèle humain et social européen et l’identité européenne y gagneraient à coup sûr.

Consciente de ces contraintes et limites, mais aussi des enjeux, la CCDH n’entend ni apprécier ni commenter tout le traité constitutionnel. En restant dans son champ de mission et d’attributions, elle souhaite examiner les parties et articles du traité constitutionnel européen qui concernent le plus directement les droits de l’homme, leur protection, leur promotion, leur sanction et leur développement futur. Sans être exhaustive, elle signalera les avancées, soulèvera des questions, et rappellera certaines attentes dans les domaines évoqués. 

Comme tout peut toujours être amélioré, retouché, humanisé, les citoyens conscients et organisés auraient vocation à cultiver et à développer le vaste champ d’action ainsi ouvert, selon leurs convictions, leurs priorités et selon les réalités données. 

Le présent avis examine longuement et en détail les questions qui intéressent la Commission Consultative des Droits de l’Homme. Il montre que les dispositions de la Constitution pour l’Europe concernant les droits de l’homme au sens large rencontrent nos préoccupations essentielles dans ce domaine. Des voies s’ouvrent à des développements ultérieurs.
Partie A. : POURQUOI CET AVIS ?
1. 
De quoi s’agit-il ?

D’un avis de la Commission Consultative des Droits de l’Homme du Luxembourg (ci-après, la « CCDH ») sur le Traité européen établissant « une Constitution pour l’Europe », signé en octobre 2004 par les chefs d’Etat et de gouvernement des 25 Etats membres de l’Union européenne. Chaque Etat membre procède à la ratification de ce traité conformément à ses propres règles constitutionnelles nationales, soit par la voie parlementaire, soit par référendum. Au Grand-Duché du Luxembourg le traité sera soumis à un référendum des électeurs luxembourgeois fixé au 10 juillet 2005.
Le « traité constitutionnel » européen est certes complexe. Il réunit en effet dans un seul document et en 448 articles, sans compter les Annexes (Protocoles et Déclarations), des « strates anciennes » et des « strates nouvelles » de droit communautaire : 

· d’abord : l’histoire d’un demi-siècle de construction européenne : le contenu de tous les traités communautaires établis depuis 1957 et actuellement en vigueur (traités de Rome, de l’Acte Unique, de Maastricht, Amsterdam, et Nice), leurs révisions et leurs adaptations au moment du plus grand élargissement en 2004 (l’Union Européenne passant de 15 à 25 membres) ;

· ensuite : l’énoncé des voies et moyens nécessaires à une nouvelle phase de la construction et de l’approfondissement d’une Union désormais à la dimension du continent Europe et approchant du demi milliard d’habitants (parmi ces instruments figurent entre autres, le sommet social tripartite et une concertation sociale européenne, un gouvernement économique pour l’euro et l’Eurogroupe, une base juridique pour les services d’intérêt général ou services publics, des simplifications juridiques attendues et fort utiles).

Il faudrait être juriste spécialisé en droit européen, connaître tous les traités actuellement en vigueur et avoir assez étudié toutes les innovations proposées pour trouver que ce document volumineux et dense soit de lecture facile. Tous ceux qui, à la Convention en 2003-2004 ont participé publiquement pour les 25 à son élaboration, en reconnaissent l’inconvénient, mais auraient-ils pu faire table rase de l’acquis communautaire et pouvaient-ils aller au-delà de certains nouveaux compromis puisqu’il fallait aboutir à des consensus ? Quoi qu’on en pense : par rapport aux textes en vigueur, le projet signé contient des améliorations nettes et indéniables, sans naturellement répondre à toutes les attentes, les unes légitimes, les autres idéalistes. 

Cet avis essaiera d’analyser le progrès en matière de droits fondamentaux par rapport aux traités en vigueur et non par rapport à une situation imaginée parfaite. Il convient aussi de reconnaître qu’aucun texte constitutionnel n’a jamais figé la politique appliquée par tel Etat et que la vie politique dépend toujours et largement des évolutions électorales, politiques, économiques et législatives. De plus, nous considérons ici non pas un texte de portée nationale mais un cadre institutionnel - un règlement intérieur - pour 25 Etats décidés à consolider et à développer toute l’Union européenne. Les objectifs de la Constitution européenne n’auront une chance de succès, de durée et d’avenir qu’à partir d’un socle cohérent dans le sens d’un modèle européen réformé et basés sur les droits fondamentaux.  

2. 
Les avancées de la Constitution en matière de droits de l’homme et de citoyenneté européenne.  

Parmi les avancées significatives il faut signaler de nouveaux « leviers » juridiques et politiques, importants aussi en matière de droits de l’homme et de protection juridique et judiciaire. En effet la Constitution européenne :

· attribue à l’Union la personnalité juridique, établissant une entité et une structure juridique unique (article I-7) ;

· attribue à toute personne ayant la nationalité d’un Etat membre la citoyenneté de l’Union (article I-10) avec les droits qui en découlent pour le citoyen européen;

· annonce l’adhésion de l’Union à la Convention Européenne de sauvegarde des Droits de l’Homme et des libertés fondamentales (ci-après, la « CEDH ») (articles I-9 et III-325);

· incorpore la Charte des droits fondamentaux de l’Union Européenne (ci-après, la « Charte » - la Partie II du Traité constitutionnel) en lui donnant force juridique; et

· souligne et consacre la promotion de l’égalité entre hommes et femmes - y compris en matière d’emploi, de travail et de rémunération (article II-83) - l’élimination de toute discrimination (article II-81), la lutte contre l’exclusion sociale etc.

Il est évident qu’une règle de droit ne vaut que par l’effet qu’elle produit dans la vie des hommes. Ce sont bien les droits dont la violation peut être sanctionnée et qui pourront être plaidés en justice qui intéressent les citoyens et la CCDH. Le texte constitutionnel affirme des principes, des libertés, mais aussi une multitude de droits et d’interdits tels que les discriminations de toute sorte (articles II-81, I-4). Il faut  souligner que les droits de la Charte « constitutionnalisée » ne s'adressent qu’aux institutions, organes et organismes de l'Union dans le respect du principe de subsidiarité, ainsi qu'aux États membres uniquement lorsqu'ils mettent en oeuvre le droit de l'Union. Le texte prévoit cependant aussi, le cas échéant, une aide juridictionnelle pour garantir l’accès à un tribunal (article II-107 alinéa 3). Par ailleurs cette extension de la protection et cette justiciabilité du moins partielle des droits et libertés n’enlèvent rien à l’importance des « valeurs communes » (article I-2) et des « objectifs de l’Union » (article I-3) mis en avant dans la Constitution : non seulement ceux-ci fournissent les fondements d’une éthique commune en gestation, mais encore ils constituent déjà les normes et les critères d’appartenance à l’UE pour ses Etats membres actuels et, le cas échéant, pour tout Etat candidat à l’adhésion.

3. 
Deux Cours pour les droits de l’homme ?

De nombreux citoyens européens connaissent la coexistence de deux « systèmes » d’intégration européens : le Conseil de l’Europe depuis le traité de Londres de 1949 (actuellement 46 Etats membres) et la Communauté européenne depuis le traité de Paris de 1951 aujourd’hui Union européenne (actuellement 25 Etats membres). Coexistence pacifique ou vies parallèles, évolutions différentes et spécialisations, les deux « Europe » ont développé des jurisprudences distinctes : à Strasbourg par la Cour Européenne des Droits de l’Homme, à Luxembourg par la Cour de Justice de l’Union Européenne. Plus nombreux encore sont probablement les citoyens européens qui soit ignorent les implications de cette distinction soit sont perplexes lorsqu’ils apprennent sa réalité. Aujourd’hui le texte de la Constitution européenne en attribuant la personnalité juridique à l’Union et en annonçant son adhésion à la Convention européenne des droits de l’homme (CEDH) - l’instrument juridique international de protection des droits de l’homme du Conseil de l’Europe - ouvre la voie à un règlement convenable de cette question (article I-9. paragraphes 2 et 3 et Protocole correspondant). Le Parlement européen et l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe avaient demandé cette adhésion comme meilleure façon d’assurer la cohérence entre la CEDH et la législation de l’Union européenne en matière des droits de l’homme. La CCDH adhère à cette vue.

4. 
Un espace de liberté, de sécurité et de justice ? 

La Constitution définit l’Union comme un espace de liberté, de sécurité et de justice (ci après, l’ « ELSJ ») Les articles III-257 à III-277 traitent notamment de la libre circulation des personnes, de l’absence de contrôle aux frontières intérieures à l’Union, des contrôles plus intégrés aux frontières extérieures, de la lutte contre le terrorisme et la criminalité organisée, de la prévention de la criminalité, du racisme et de la xénophobie, de la gestion des flux migratoires, de la coopération judiciaire en matière civile et en matière pénale, de la coopération policière, tous domaines sensibles et tenant ou aboutissant tous aux droits de l’homme. La CCDH ainsi que beaucoup d’organisations non gouvernementales spécialisées sont préoccupées par la mise en œuvre concrète des politiques énoncées, notamment d’une politique commune européenne en matière d’asile, du statut uniforme d’asile ou de protection de demandeurs ressortissant de pays tiers, et d’une politique commune de l’immigration. Elles se soucient plus spécialement du respect scrupuleux des droits de l’homme en matière de contrôles aux frontières extérieures, d’asile et d’immigration. 

On peut considérer que, dans le domaine de l’immigration et de l’asile, le projet de traité, tout en consolidant les principaux acquis, apporterait aussi des améliorations relatives par rapport aux traités antérieurs, pour le contenu et pour le cadre institutionnel. En particulier, la définition d’objectifs politiques en matière d’immigration et d’asile et la communautarisation pleine et entière de la politique d’immigration et d’asile avec un renforcement considérable de la légitimité démocratique (co-décision du Parlement européen) et une extension de la compétence de la Cour de Justice européenne peuvent être salués dans ce sens..

5. 
Qui fait quoi et qui est responsable, en matière de droits de l’homme ?

La CCDH insiste sur l’utilité de bien distinguer les différentes compétences définies dans le traité constitutionnel : compétences « exclusives » de l’Union (par ex. en matière monétaire, particulièrement pour l’euro, pour la politique commerciale commune ou la politique douanière) ; compétences « partagées » avec les Etats membres (par ex. pour le marché intérieur, l’environnement, les transports, l’énergie, la cohésion économique, sociale, territoriale) ; compétences d’appui ou de coordination pour d’autres domaines. Cette répartition des compétences dicte à la fois les futurs devoirs respectifs de l’Union et de chaque Etat membre et, de manière incidente, les responsabilités pour les droits des citoyens dans les domaines respectifs. 

Pour le citoyen il est important de savoir qui - en cas de violation de droits de l’homme, et de sanctions dans ce domaine - sera politiquement et juridiquement responsable: l’Union, ses institutions et agents, ou tel Etat membre, ses institutions (gouvernement, parlement, administrations, organes délégués, agents). 

La CCDH n’aura de cesse, en fonction de sa mission, d’inviter les uns et les autres, et par définition d’abord au niveau national, à promouvoir la conscience la plus aiguë et la culture la plus solide de la responsabilité et de l’« accountability » surtout dans les domaines sensibles en matière de droits fondamentaux. Ce souci permanent rejoint l’attention particulière que la CCDH accorde à l’éducation –scolaire et générale- aux valeurs qui sous-tendent les droits de l’homme, leur respect et leur développement. 

La CCDH attire naturellement dès à présent l’attention des autorités nationales responsables et compétentes sur la nécessité d’une réflexion politique et d’une action réglementaire relative aux exigences concrètes d’application, de mise à niveau et en conformité que les avancées constitutionnelles peuvent comporter pour certaines procédures et pratiques dans les différents domaines ici évoqués.

PARTIE B. : ANALYSE JURIDIQUE ET DEVELOPPEMENT DES DROITS DE L’HOMME DANS L’UNION EUROPEENNE
1.
Rappel historique : La « constitutionnalisation » de la Charte comme une étape importante d’un effort continu.

Depuis des années il y a eu une vive discussion sur la nécessité et l’utilité de doter l’Union européenne d’une constitution.
 Un élément de cette discussion concernait notamment l’établissement et la force juridique éventuelle d’un catalogue des droits fondamentaux spécifique à l’Union européenne.
 Ce débat avait été officiellement relancé en 1999 et le Conseil européen réuni à Cologne avait jugé utile de charger une « Convention » de réunir les droits fondamentaux déjà en vigueur au niveau de l'Union dans une charte de manière à leur donner une plus grande visibilité. Le 7 décembre 2000 les présidents du Parlement européen, du Conseil et de la Commission ont signé et solennellement proclamé la « Charte des droits fondamentaux » à Nice au nom des trois institutions. Toutefois, les chefs d'État ou de gouvernement réunis à Nice ont décidé de n'introduire aucune référence à la Charte au sein des traités. Cela signifie que jusqu’à présent, tout en reconnaissant sa valeur politique, la Charte reste actuellement privée de valeur juridique contraignante.

Dans sa réunion à Laeken en décembre 2001, le Conseil européen a ensuite pris l’initiative d’adopter une « Déclaration sur l’avenir de l’Union européenne » qui appelait l’Union européenne à devenir plus démocratique, plus transparente, plus efficace et à ouvrir la voie vers une constitution pour l’Europe. À cette fin, le Conseil européen avait à nouveau convoqué une « Convention » afin de préparer de façon large et transparente une future Conférence intergouvernementale de révision des traités. La Convention a conduit ses travaux du 28 février 2002 au 10 juillet 2003 : elle réunissait les représentants des gouvernements des vingt-huit États membres ou candidats, cinquante-six parlementaires nationaux, seize députés européens, deux membres de la Commission, des représentants des organismes consultatifs de l’Union ainsi que de nombreux observateurs de la société civile ; les réunions étaient ouvertes et l’ensemble des documents produits ou soumis à la Convention étaient mis à la disposition du public. En juin 2003, la Convention a approuvé par consensus un projet de traité constitutionnel. Ouverte à Rome le 4 octobre 2003, la Conférence intergouvernementale a ensuite apporté quelques changements au texte du projet et a achevé ses travaux en constatant l’accord des gouvernements des vingt-cinq États membres lors du Conseil européen de Bruxelles des 17 et 18 juin 2004. Le Traité établissant une Constitution pour l'Europe (ci-après, le « Traité constitutionnel » ou la « Constitution européenne »)
 a été signée par les chefs d’État ou de gouvernement le 29 octobre 2004 et a été publié au Journal Officiel C310 du 16 décembre 2004. Il est prévu que le traité constitutionnel entre en vigueur le 1er novembre 2006, à condition que tous les États membres l’aient ratifié. Il appartient en effet à chaque État de procéder à la ratification du texte, conformément à ses propres règles constitutionnelles nationales, en recourant tantôt à la voie parlementaire, tantôt au référendum.

2.
La « constitutionnalisation » de la Charte : une avancée certaine pour la protection des droits fondamentaux dans l’Union européenne

En matière des droits de l’homme l’avancée majeure du texte constitutionnel réside dans le fait que la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne, proclamée lors du Conseil européen de Nice en décembre 2000 - qui jusqu'à présent, ne faisait pas partie des traités communautaires - est désormais pleinement intégrée au texte de la Constitution européenne dont elle constitue la deuxième partie.
 Il faut souligner que certains des droits de la Charte ne figurent jusqu’ici dans le droit de l’Union qu’en tant que principes généraux du droit, invocables donc uniquement dans le champ d’application du droit de l’Union et non pas de manière indépendante, mais seulement en combinaison avec une norme de droit primaire ou de droit dérivé qui fait figurer une telle situation comme relevant, rationae materiae, du droit européen.
 D’autres droits fondamentaux repris dans la Charte sont fondés sur le traité de l’Union européenne ou sur le Traité de Rome.
 Une troisième catégorie correspond à des garanties
 reconnues dans le droit dérivé de l’Union, en particulier par les directives adoptées en matière sociale. Les avantages apparents de la Charte, qui sont la codification et la clarification, l’exhaustivité et l’actualité par son extension à certains droits économiques et sociaux et à des droits nouveaux, seront préservés tout en donnant à ces droits une valeur juridique certaine. L’une des grandes vertus de la « constitutionnalisation » de la Charte réside dans l’émancipation des droits fondamentaux de leur base jusqu’à présent quasi-exclusive en droit communautaire, des principes généraux du droit, qui étaient surtout voués à une simple découverte ou préservation par la jurisprudence des acquis européens en matière de droits fondamentaux
. Comme il a déjà été indiqué, la Charte inclut différentes sortes de droits qui atteindront donc un niveau constitutionnel au plan européen, si la Constitution européenne est adoptée :
· des droits civils et politiques proprement dits, qui reprennent pour l’essentiel les droits inscrits dans la Convention européenne du Conseil de l’Europe des droits de l’homme et s’inspirent des traditions constitutionnelles communes aux États membres et/ou de la jurisprudence de la CJCE;

· des droits liés à la citoyenneté européenne, reconnus par les traités depuis Maastricht;

· des droits sociaux inspirés de la Charte sociale européenne du Conseil de l’Europe et l’égalité entre hommes et femmes; et

· des droits « de nouvelle génération » liés entre autres à la bioéthique, à la protection des données personnelles, à la protection de l’environnement et des consommateurs.

Les avancées de la Charte sont maintenant incluses dans le corps de la Constitution européenne et ont vocation d’acquérir avec cette dernière une valeur juridiquement contraignante. Ainsi, lorsque les Etats membres auront ratifié le texte, les droits qui y sont énumérés pourront-ils être invoqués en justice à l'encontre des actes des institutions communautaires, ainsi qu'à l'encontre des actes adoptés par les Etats membres lorsqu'ils mettent en oeuvre le droit communautaire. Ils seront ainsi interprétés par les juridictions de l'Union et des États membres. 

Certains problèmes d’application et/ou d’interprétation en relation avec les droits fondamentaux peuvent néanmoins être relevés avec l’espoir que ces derniers seront toujours résolus en donnant le plus de force et d’applicabilité possible aux droits fondamentaux :

(a)
Le « champ d’application » du droit de l’Union et des droits fondamentaux

L’article II-111 de la Constitution européenne dispose que : « 1. Les dispositions de la présente Charte s'adressent aux institutions, organes et organismes de l'Union dans le respect du principe de subsidiarité, ainsi qu'aux États membres uniquement lorsqu'ils mettent en oeuvre le droit de l'Union. En conséquence, ils respectent les droits, observent les principes et en promeuvent l'application, conformément à leurs compétences respectives et dans le respect des limites des compétences de l'Union telles qu'elles lui sont conférées dans les autres parties de la Constitution. 2. La présente Charte n'étend pas le champ d'application du droit de l'Union au delà des compétences de l'Union, ni ne crée aucune compétence ni aucune tâche nouvelles pour l'Union et ne modifie pas les compétences et tâches définies dans les autres parties de la Constitution. » L’intégration de la Charte a préservé l’intégrité de ses clauses substantielles (chapitres I à VI), mais a notamment modifié l’article 51 de la Charte (cf. 2ième phrase de l’article II-111 de la Constitution européenne) sur le champ d’application en y ajoutant des précisions supplémentaires, afin que le domaine d’application du droit européen et les compétences de l’Union ne soient pas étendues. 

En ce qui concerne les compétences de l’Union, G. de Burca note qu’il est d’une certaine façon inévitable que les droits de la Charte, inclus dans le corps de la Constitution européenne, influencent d’une certaine façon l’interprétation des tâches mais aussi des pouvoirs de l’Union.
 Dans ce contexte, il faut notamment souligner que le domaine des compétences partagées entre l’Union et les Etats membres est assez vaste et que l’Union dispose de manière générale d’un nombre de possibilités afin d’activement réaliser les principes et valeurs inscrites dans la Charte. Il est à espérer que l’insertion de la Charte dans la Constitution européenne « l’encouragera naturellement à les utiliser. »

(b)
La distinction entre « droits » et « principes » 

Selon l’article II-112 5. de la Constitution européenne : « Les dispositions de la présente Charte qui contiennent des principes peuvent être mises en œuvre par des actes législatifs et exécutifs pris par les institutions, organes et organismes de l'Union, et par des actes des États membres lorsqu'ils mettent en oeuvre le droit de l'Union, dans l'exercice de leurs compétences respectives. Leur invocation devant le juge n'est admise que pour l'interprétation et le contrôle de la légalité de tels actes. » Les principes contenus dans la Charte des droits fondamentaux se présentent primairement comme des objectifs généraux et imposent dans ce contexte plutôt des obligations de moyen que de résultat. 

Selon la doctrine, deux lectures de cet article sont cependant possibles. Une interprétation littérale limiterait l’invocabilité d’un « principe » au seul cas où une mesure de droit européen a été prise par l’Union ou par un Etat membre afin de le mettre en œuvre. Une deuxième interprétation serait de reconnaître aux « principes » une justiciabilité limitée. Selon cette approche, ces derniers pourraient servir de « boucliers » afin de faire obstacle à d’adoption de certains actes de l’Union ou des Etats membres, mais ne pourraient toujours pas être invoqués devant le juge afin de réclamer l’adoption de certaines mesures déterminées à l’effet de les concrétiser. Cette dernière interprétation, plus généreuse, serait plus en accord avec les intentions des rédacteurs de la Charte. On pourrait donc ainsi relativiser l’idée d’une prétendue « injusticiabilité » absolue des « principes » qui les distinguerait fondamentalement des « droits ». Reste à mentionner que les articles relevant de l’une et de l’autre de ces catégories ne peuvent pas être définitivement déterminés en établissant des listes concrètes et la jurisprudence devra ainsi les identifier au cas par cas. Tant que la frontière entre les deux catégories reste floue, on peut espérer que les prétendus « principes » seront progressivement concrétisés en droits aussi bien par les actions de l’Union que par la jurisprudence des tribunaux.
 

(c)
Limitations et interprétation des droits fondamentaux

Comme on vient de le souligner, la Charte a entre autres pris pour exemple le texte de la CEDH pour les droits qui y sont également énumérés, mais l’a souvent modifié afin de le rendre plus simple, plus actuel, et parfois plus large. Les limitations éventuelles aux droits garantis par la Charte ne sont pas énumérées article par article, comme dans la CEDH, mais sont énoncées dans une disposition générale (l’article 52 de la Charte et l’article II-112 de la Constitution européenne), sans que soient énumérés de manière limitative les fondements de ces limitations. Cela présente en même temps des avantages et des inconvénients à la vue de la complexité du système des limitations. Comme les limitations possibles aux droits fondamentaux n’ont pas vraiment changé lors de la « constitutionnalisation » de la Charte, il ne sera pas utile d’expliquer plus en détail ces aspects de l’article II-112 de la Constitution européenne.
 

Selon l’article II-113 « aucune disposition de la présente Charte ne doit être interprétée comme limitant ou portant atteinte aux droits de l'homme et libertés fondamentales reconnus, dans leur champ d'application respectif, par le droit de l'Union, le droit international et les conventions internationales auxquelles sont parties l'Union, ou tous les États membres, et notamment la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'Homme et des libertés fondamentales, ainsi que par les constitutions des États membres. » Il est à espérer qu’en vertu de cette disposition, la CJCE continuera à adopter une approche ouverte en matière de protection des droits fondamentaux et à se référer aux principes généraux de droits et de normes internationales, qui tendent à protéger des droits qui ne sont pas explicitement dans la Charte, même si la Charte restera le point de référence primaire et principal en la matière. Selon l’article II-112 7., les explications élaborées en vue de guider l'interprétation de la Charte des droits fondamentaux sont dûment prises en considération par les juridictions de l'Union et des États membres. Ces commentaires sont reproduits dans une déclaration annexée à la Constitution européenne. Sur le fond, ces explications de nature technique ne devraient pas altérer le contenu de la Charte. Elles n'ont pas en soi de valeur juridique mais constituent un outil d'interprétation destiné à éclairer les dispositions de la Charte. Ces dernières restent en principe juridiquement contraignantes pour l'Union, ses institutions, agences et organes, ainsi que pour les États membres lorsqu'ils mettent en œuvre le droit de l'Union.

3.
La relation entre le droit de l’Union européenne et la Convention européenne des droits de l’homme

La Convention européenne des droits de l'Homme, signée à Rome le 4 novembre 1950 sous l'égide du Conseil de l'Europe, a fondé un système original de protection internationale des droits de l'Homme en offrant aux individus le bénéfice d'un contrôle judiciaire du respect de leurs droits. La CEDH a été ratifiée par tous les Etats membres de l'Union. L'idée d'une adhésion de l'Union européenne à la CEDH a souvent été évoquée mais dans un avis du 28 mars 1996, la Cour de justice des Communautés européennes (CJCE) a précisé que la Communauté ne pouvait pas adhérer à la CEDH car le traité CE ne prévoyait aucune compétence pour édicter des règles ou conclure des accords internationaux en matière des droits de l'homme. Pour ce qui est des relations entre les Cours de Luxembourg et de Strasbourg, la pratique développée par la CJCE d'intégrer certains principes de la CEDH dans le droit de l'Union, a permis de préserver la cohérence de leurs travaux ainsi que leur indépendance. En tant que Convention protectrice des droits de l'Homme, la CEDH n'a pas besoin pour être applicable d'être introduite dans l'ordre interne par une disposition spéciale. En pratique, en dehors des États dualistes comme les pays scandinaves, le Royaume-Uni ou l'Irlande - c'est-à-dire où les normes internationales n'ont de valeur qu'au niveau interétatique - la CEDH a été intégrée directement dans l'ordre juridique interne des États, à des rangs différents. Au Luxembourg, les dispositions de la CEDH sont en principe d’effet direct.
 Il est à souligner que par sa jurisprudence, la Cour de Strasbourg a contribué efficacement à une dynamisation du droit communautaire et des droits nationaux en matière de droits de l’homme. 

La Constitution européenne permettrait maintenant à l’Union d’adhérer à la CEDH : « L'Union adhère à la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'Homme et des libertés fondamentales. Cette adhésion ne modifie pas les compétences de l'Union telles qu'elles sont définies dans la Constitution. » (article I.9, § 2). En principe, il n'y a rien de contradictoire entre le fait de signer la CEDH et celui d'intégrer la Charte dans le droit européen, même si cela avait certains effets sur les rôles respectifs de la CJCE et de la Cour européenne des Droits de l'Homme. 
(a)
L’interprétation de la Charte selon la CEDH et la jurisprudence de la Cour de Strasbourg
Le préambule de la Charte dispose que « la présente Charte réaffirme, (…) les droits qui résultent notamment (…) de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales ( ...) ainsi que de la jurisprudence (…) de la Cour européenne des droits de l’Homme ( ...) » L’article II-112, § 3 dispose quant à lui que « 3. Dans la mesure où la présente Charte contient des droits correspondant à des droits garantis par la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'Homme et des libertés fondamentales, leur sens et leur portée sont les mêmes que ceux que leur confère ladite convention. Cette disposition ne fait pas obstacle à ce que le droit de l'Union accorde une protection plus étendue. » 

Ainsi, lorsque certains droits proclamés par la Charte ont leurs équivalents dans la CEDH et qu’ils sont sujets à interprétation, celle-ci devra se faire en conformité avec celle de la Cour européenne des droits de l’Homme sur laquelle elle a construit sa jurisprudence.
(b)
Position du Conseil de l’Europe et du Parlement Européen face à la Constitution européenne
Par lettre du 22 septembre 2003, le Président de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe a demandé à la Commission de Venise, sur la base du paragraphe 5 de la Résolution 1339 (2003) de l’Assemblée parlementaire
, d’élaborer un avis sur les implications d’une incorporation de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne dans une Constitution européenne du point de vue de la CEDH et sur la perspective d’une adhésion de l’Union européenne à cet instrument. La Commission de Venise parvient notamment aux conclusions suivantes : « 82. L’adhésion de la Communauté européenne à la CEDH semble donc être la clé qui permettra de garantir l’uniformité requise dans l’interprétation et l’application de dispositions similaires de la CEDH et de la Charte et par conséquent d’assurer l’efficacité du système de Strasbourg. 83. L’adhésion semblerait en effet, la conséquence logique du fait que la Communauté et l’Union européennes évoluent en des structures de plus en plus comparables à celles d’un Etat fédéral. A cet égard, la Charte aurait le même rôle que les catalogues de droits fondamentaux contenus dans les Constitutions nationales et la CJCE le même rôle que les juridictions nationales suprêmes. 84. L’adhésion ne mettrait en péril ni le principe de l’autonomie du droit communautaire ni le monopole de son interprétation, qui appartient à la CJCE. (…) 87. Outre que par l’adhésion, la cohérence normative entre Luxembourg et Strasbourg serait améliorée par l’introduction de la possibilité pour la Cour de Luxembourg de demander des décisions préjudicielles à la Cour de Strasbourg concernant l’interprétation de la CEDH. 88. Des contacts réguliers et des échanges de vues entre les deux cours seraient sans doute très utiles. 89. En attendant l’adhésion, il serait utile d’introduire la possibilité pour la Cour de Luxembourg de demander des avis consultatifs à la Cour de Strasbourg. »

Suite à une adhésion de l’Union Européenne à la Convention, la CJCE pourrait alors, entretenir avec la Cour des Droits de l'Homme des rapports plus ou moins analogues à ceux qu'ont avec elle les pouvoirs judiciaires nationaux des Etats membres du Conseil de l'Europe. 

De son côté, le Parlement Européen considère que par l’adhésion, la relation de la Cour de Luxembourg avec la Cour européenne des droits de l’homme « serait exactement la même que celle des juridictions nationales suprêmes ou des cours constitutionnelles qui reconnaissent le rôle de [cette] Cour dans le contrôle de la cohérence et de la compatibilité avec les règles paneuropéennes en matière de droits de l’homme » et qu’ainsi « l’Union serait directement représentée devant la Cour ». Le Parlement reconnaissait aussi « la bonne collaboration qui existe déjà entre la Cour de justice et la Cour européenne des droits de l’homme »
. Le 12 janvier 2005 le Parlement Européen soulignait encore l’avancée pour les droits de l’homme et pour les citoyens qui résulterait de l’adhésion de l’Union à la CEDH.

La CCDH, de même que le Parlement Européen, se féliciterait de l’accroissement et du renforcement des droits fondamentaux qui résulteraient de cette adhésion
 et qui représenteraient une avancée pour les droits de l’homme et une sécurité juridique accrue pour les citoyens.
4.
Un exemple : la politique d’immigration et d’asile

(a)
Vers une politique commune en matière d’immigration et d’asile
On remarque que le texte du traité constitutionnel affiche l’ambition d’une politique commune en matière d’immigration et d’asile
, alors que le traité instituant la communauté européenne n’évoque pas ce vocabulaire, préférant le terme de « mesures » à prendre dans les différents domaines. Au même titre, il faut saluer la terminologie de statut uniforme d’asile ou de protection subsidiaire, de système commun ou de procédure commune. Cette terminologie n’est pas neutre et on trouve là une nouvelle ambition différente de celle contenue auparavant dans le traité. Il faut souligner l’importance du chemin parcouru depuis le traité de Rome (traité CE de 1957) qui ne mentionne même pas les ressortissants de pays tiers.

Ensuite, le texte de la future Constitution européenne parle de normes et non plus de normes minimales, comme le traité CE qui a servi de cadre juridique aux directives adoptées jusqu’à présent en la matière. C’est donc sur ce plan que la Constitution européenne élargirait clairement les compétences par rapport au traité d’Amsterdam.

(b)
L’évolution du cadre institutionnel
L’impulsion de la Constitution européenne pour les contours des politiques d’immigration et d’asile n’est pas à négliger. Quel impact la Constitution européenne aura-t-elle sur le processus d’harmonisation qui reste possible là où le texte de la Constitution européenne ne l’exclut pas expressément ? Quelle impulsion peut-on attendre pour développer une politique commune ? Cette question est à mettre en rapport avec l’évolution du cadre institutionnel. 

Si la Constitution européenne entrait en vigueur, il convient d’ores et déjà de retenir que toutes les propositions en matière d’asile et d’immigration seront adoptées conjointement par le Conseil (par un vote à la majorité qualifiée) et par le Parlement européen - en lieu et place de la situation actuelle d’un vote à l’unanimité au sein du Conseil alors que le Parlement européen n’a qu’un rôle consultatif. Les Etats membres n’auront plus le droit d’opposer leur veto en matière de JAI (Justice et affaires intérieures). Par ailleurs, la Cour de justice européenne aura compétence préjudicielle. Il faudra suivre de près l’évolution de la jurisprudence en matière de politique d’immigration et d’asile à partir du moment où la CJCE aura compétence en ces matières. Si ce processus décisionnel et juridictionnel est déjà applicable à partir du 1er janvier 2005 dans les domaines en question, avec l’adoption de la Constitution européenne, il s’étendra aussi au point clé de l’immigration légale.

(c) 
L’importance de veiller à l’articulation du droit communautaire et de sa mise en œuvre avec le texte et l’esprit de la Constitution européenne
On ne peut qu’être frappé par le décalage qui peut exister, à l’heure actuelle, entre, d’une part, ces lignes d’orientation et objectifs et, d’autre part, le contenu des directives adoptées ou en voie d’adoption en la matière. Tout d’abord, les instruments de droit communautaire en la matière portent sur des normes minimales et s’apparentent à des textes qui semblent éviter le rapprochement des législations ou des pratiques administratives au niveau de l’asile et de l’immigration. Sous ce double angle, on est donc loin d’une politique commune
. Une des conséquences en est qu’on se trouve devant des textes techniques, dans lesquels on ne trouve plus guère l’ambition politique affichée par les chefs d’Etat et de gouvernement au Conseil européen de Tampere. Il a fallu attendre le texte de la Constitution européenne afin de rappeler ces objectifs politiques. L’établissement de normes communes de standard élevé sur lesquelles devrait se baser une politique commune en matière d’immigration et d’asile demande toute notre vigilance.

Le texte du traité constitutionnel évoque l’Union européenne comme un espace de liberté, de sécurité et de justice, appelé à fonctionner dans le respect des droits fondamentaux. On peut s’interroger sur le fait de savoir si la construction de l’espace de liberté, de sécurité et de justice répond toujours, et de manière suffisante, à cette orientation.
 Ainsi peut-on se demander si certaines dispositions des directives européennes en matière d’asile respectent la Convention de Genève. En particulier, il convient de mentionner les dispositions relatives au « pays tiers sûr » ou à la « protection à l’intérieur du pays »
, contenues dans la proposition de « directive procédure »
 et la « directive qualification »
.

La problématique est aussi particulièrement manifeste si certains droits ne sont pas clairement mentionnés dans la Charte, comme c’est le cas du droit au regroupement familial, même si l’article II-69 relatif au droit de se marier et de fonder une famille est à situer aussi par rapport à l’article 8 de la CEDH. A l’heure actuelle, le texte de la Constitution européenne traite du regroupement familial uniquement en termes de mesures à prendre
. La directive sur le regroupement familial a été adoptée le 22 septembre 2003
. Le 22 décembre 2003, le Parlement européen a introduit un recours
 contre le Conseil de l’Union européenne devant la Cour de Justice des Communautés européennes considérant que plusieurs dispositions sont inacceptables et violent les droits fondamentaux à la vie familiale et à la non-discrimination tels qu’ils sont garantis par la CEDH. Il s’agit entre autres de la possibilité prévue pour les Etats membres de soumettre, sous certaines conditions, le regroupement familial des enfants de plus de 12 ans à des conditions supplémentaires. 

(d) 
Quelle concrétisation du principe de solidarité en matière de politique migratoire?

Malgré l’affirmation de la solidarité comme principe de base (article III-268), on ne trouve plus dans la Constitution européenne de trace sur les mesures tendant à assurer un équilibre entre les efforts consentis par les Etats membres pour accueillir des réfugiés et des personnes déplacées et supporter les conséquences de cet accueil (actuel article 63§2b du traité CE). 

Dans ce contexte, il faudra aussi être vigilant par rapport à la concrétisation de la définition des ressources financières de l’Union. Finalement, d’après le texte, les législations en matière d’intégration continuent à relever du droit national, ce qui n’empêche pas que des futures lois européennes puissent établir des mesures pour appuyer l’action des Etats membres qui favorisent l’intégration des ressortissants de pays tiers. On rappelle dans ce contexte le récent accord intervenu par le Conseil JAI du 19 novembre 2004 sur des principes communs en matière d’intégration.
Le texte laisse apparaître un important point de crispation autour de l’immigration de travail,
 en réservant aux Etats nationaux de fixer les volumes d’entrée des travailleurs migrants. Il faudra sans doute mettre ce point en relation avec le fait qu’avec l’approbation de la Constitution européenne, le mécanisme de décision passerait de l’unanimité à la majorité qualifiée. 

5.
Culture des droits fondamentaux et fondement des actions de l’Union européenne

(a) 
Culture commune des droits fondamentaux et citoyenneté européenne
La Constitution européenne fonde et consacre aussi et surtout une communauté de valeurs. La construction politique européenne repose en effet sur le partage de valeurs communes, qui sont désormais clairement énoncées dans le texte de la Constitution européenne. Le respect de ces valeurs conditionne l’adhésion et l’appartenance à l’Union. Dans ce contexte, la valorisation évidente de la protection des droits fondamentaux dans la Constitution européenne devrait maintenant constituer la pierre angulaire d’un véritable ius commune europaeum.
 

En outre, comme il a déjà été souligné, la Constitution européenne rassemble des droits spécifiques qui s’attachent à la « citoyenneté européenne » : (i) le droit de libre circulation et de libre séjour; (ii) le droit de vote et d’éligibilité au Parlement européen ainsi qu’aux élections municipales; (iii) le droit de bénéficier de la protection diplomatique et consulaire; (iv) le droit de pétition devant le Parlement européen et de s’adresser au médiateur européen; et (v) le droit d’écrire aux institutions et aux organes consultatifs dans une des langues de la Constitution européenne et de recevoir une réponse dans la même langue. Par ailleurs, la Constitution européenne définit un droit d’initiative citoyenne qui permettra à un million de citoyens de l’Union, issus d’un nombre significatif d’États membres, d’inviter la Commission à soumettre une proposition législative. Il est important de comprendre que la citoyenneté de l’Union s’ajoute ainsi à la citoyenneté nationale mais ne la remplace pas. 

Dans ce même contexte, on relèvera encore que le préambule de la Charte affirme que les valeurs, sur le partage desquelles se fonde un avenir pacifique entre les peuples de l’Europe, leur sont communes. Elles sont :

· La dignité humaine,

· La liberté,

· L’égalité,

· La solidarité,

· La démocratie,

· Le principe de l’Etat de droit

Le préambule retient ensuite que l’Union contribue à la préservation et au développement de ces valeurs communes, ne laissant ainsi nul doute sur la responsabilité de chacun des Etats-membres, de lui aussi, contribuer, dans sa sphère de compétences et dans le cadre de son identité nationale, à la préservation et au développement de ces valeurs communes. Il est encore à noter qu’à plusieurs reprises, la Charte proclame la reconnaissance et le respect de l’Union de certains droits, invitant ainsi les Etats membres à continuer de les promouvoir et les protéger ou, pour ceux qui n’auraient pas encore introduit ces droits dans leur ordre juridique, à les consacrer. On citera pour exemples la liberté et le pluralisme des médias (article II-71, § 2), la diversité culturelle, religieuse et linguistique (article II-82), le droit à la dignité et à la participation à la vie sociale et culturelle des personnes âgées (article II-85), le droit pour les handicapés de bénéficier de mesures assurant leur autonomie, leur intégration sociale et professionnelle et leur participation à la vie de la communauté (article II-86).

Mais une culture commune des droits fondamentaux ne se développe pas seulement par l’adoption d’un traité constitutionnel. Ainsi, la CCDH souligne-t-elle qu’une éducation en matière de « droits de l’homme » - notamment dans les écoles - devra accompagner des avancées législatives et jurisprudentielles dans ce domaine. Une éducation fondée sur les droits fondamentaux et une « instruction civique européenne » s’occupera notamment à transmettre les acquis en matière de droits fondamentaux aux jeunes citoyens européens. 

(b)
Incidence sur les droits constitutionnels des pays membres ?

Quand la Charte reconnaît des droits fondamentaux tels qu’ils résultent des traditions constitutionnelles communes aux Etats membres, ceux-ci « doivent être interprétés en harmonie avec lesdites traditions » (article II-112-4). « Les législations et pratiques nationales doivent être pleinement prises en compte » (article II-112-6). Les alinéas précités de cet article semblent constituer une exception au principe de la primauté de la Constitution européenne et du droit de l'Union sur le droit des Etats membres (article I-6).
 Mais les relations entre un « droit constitutionnel européen » et les droits constitutionnels nationaux se sont avérées et s’avéreront plus complexes.
 

Comme il a été relevé plus haut, en vertu de l’article II-111 1. de la Constitution européenne, les dispositions de la Charte ne s'adressent qu’aux institutions, organes et organismes de l'Union dans le respect du principe de subsidiarité, ainsi qu'aux États membres uniquement lorsqu'ils mettent en oeuvre le droit de l'Union. Comme le remarquent Ingolf Pernice et Ralf Kanitz, il sera cependant surprenant que les citoyens des Etats membres - dont les catalogues constitutionnels de droits fondamentaux sont du moins partiellement moins protecteurs - comprennent qu’un standard plus élevé de protection des droits de l’homme s’applique seulement dans le cas ou leur droit national met en œuvre le droit européen : « The question is whether the “double standard“ in the area of fundamental rights finds acceptance with the citizens of the European Union in the long run. They will hardly accept that a given action of a Member State is subject to two distinct standards of fundamental rights depending on whether or not the Member State implements European Union law. How to explain to a citizen that only because his case falls outside the scope of European Union law, his rights would be secured - or vice versa. »
 

Par le passé, l’influence positive de la jurisprudence de la CJCE en matière des droits de l’homme ou de droits fondamentaux par le biais des « principes généraux du droit communautaires » a été soulignée par la doctrine luxembourgeoise. Ainsi, il a été retenu que les principes généraux développés dans le cadre de l’ordre juridique communautaire, et dont ces principes sont considérés comme formant partie intégrante, ont certainement influencé le droit luxembourgeois.
 On ne peut qu’espérer, comme le font les auteurs précités, que les « national courts will tend to construe national fundamental rights in accordance with the Charter and the standards developed by the ECJ. » En effet les articles I-58 et I-2 devraient inciter les tribunaux nationaux à s’inspirer de niveau de protection des droits de l’homme tel que préconisé par la Constitution européenne.

(c) 
Perspectives juridiques et politiques 
Comme il a été expliqué plus haut, les droits fondamentaux ne devraient pas seulement être compris comme des limites imposées aux mesures et aux actions des institutions européennes et des Etats membres appliquant le droit européen – c'est-à-dire dans leur fonction négative évitant des « Grundrechtseingriffe », comme dit la doctrine constitutionnelle allemande - mais aussi dans leur valeur positive. Ainsi, les droits fondamentaux peuvent orienter le droit positif, notamment dans le domaine où l’Union est compétente pour prendre des initiatives législatives. De cette façon, l’Union pourrait et devrait prendre des mesures positives notamment dans des domaines où les disparités entre les protections nationales des droits fondamentaux seraient flagrantes. 

Dans son rapport sur la situation des droits fondamentaux dans l'Union européenne (2000) (2000/2231(INI)), le Parlement européen avait recommandé la mise en réseau d'experts faisant autorité en matière de droits fondamentaux afin que ceux-ci puissent évaluer la mise en œuvre de chacun des droits énoncés dans la Charte. Ce « Réseau U.E. d’experts indépendants en matière de droits fondamentaux » a été créé en septembre 2002 et le 31 mars 2003 il a présenté son premier « Rapport sur la situation des droits fondamentaux dans l'Union européenne et ses États membres en 2002 ». Ce rapport représente une synthèse des rapports nationaux établis par chacun des experts et contient des recommandations à l'intention des institutions et des États membres.
 Ainsi, les rapports du réseau de l’Union des experts indépendants sont susceptibles de donner des indications importantes sur les domaines où l’Union pourrait agir, sous condition que ces domaines entrent dans ses compétences. Sachant que les experts s’appuient partiellement sur des informations reçues entre autres par les instances nationales, les Commissions nationales consultatives des droits de l’homme et la société civile, la Charte acquiert ainsi une valeur pratique et aurait vocation à développer une dynamique communautaire indéniable dans la matière des droits fondamentaux.

On pourrait encore citer l’article III-260 de la Constitution européenne qui préconise que « le Conseil des ministres, sur proposition de la Commission, peut adopter des règlements ou décisions européens établissant des modalités par lesquelles les États membres, en collaboration avec la Commission, procèdent à une évaluation objective et impartiale de la mise en œuvre, par les autorités des États membres, des politiques de l'Union visées au présent chapitre [Espace de Liberté, de Sécurité et de Justice], en particulier afin de favoriser la pleine application du principe de reconnaissance mutuelle. Le Parlement européen, ainsi que les parlements nationaux des États membres, sont informés de la teneur et des résultats de cette évaluation. » Comme le précise O. de Schutter, de telles dispositions pourraient faire en sorte que la Charte et les valeurs y consacrées pourraient être utilisés comme base d’une « surveillance que chaque Etat membre exerce sur tous les autres avec lesquels il partage un espace commun de liberté, de sécurité et de justice. »
 Ce sera aussi le cadre dans lequel les Etats membres doivent pouvoir être en mesure de faire régner la confiance entre eux par un standard de protection des droits fondamentaux digne d’une Union politique.

(d) 
Une politique européenne basée sur les droits fondamentaux
Après ce rapide survol des avancées confirmées et possibles en matière des droits fondamentaux par l’adoption de la Constitution européenne, on peut encore souligner que le processus de construction de l’Union est évolutif, ce qui peut donner une utilité non encore concevable aux droits fondamentaux de la Constitution européenne. De plus, on peut voir dans l’incorporation de la Charte dans la Constitution européenne un nouveau fondement d’une société européenne fondée non seulement sur des politiques économiques communes, mais aussi sur la citoyenneté et les droits fondamentaux. Espérons et exigeons que les politiques européennes prendront ces droits comme valeurs et comme guide même des actions et de la politique de l’Union européenne et comme devant orienter la construction de l’Union dans son ensemble. 

La CCDH sera particulièrement attentive à ce que notamment la mise en œuvre du droit communautaire par l’Etat luxembourgeois respecte le standard établi par la Charte. De toute façon, la « constitutionnalisation » des droits fondamentaux devrait être vue non seulement comme une avancée juridique dans les limites du droit européen, mais aussi comme une promesse politique pour l’avenir de l’Union européenne, des Etats membres et des citoyens européens.

*
*
*

� Pour une argumentation philosophique voir p. ex. : J. Habermas, Braucht Europa eine Verfassung?, in: Die Einbeziehung des Anderen, 1996, p. 185 ss. et du même auteur, Warum braucht Europa eine Verfassung?, Die ZEIT du 28 juin 2001 ; pour une argumentation juridico-philosophique voir P. Allott, The crisis of european constitutionalism : reflections on the revolution in Europe, CMLRev. 34 (1997), p. 439 ss. ; pour une argumentation institutionnelle voir J.-C. Piris, Does the European Union have a Constitution? Does it need one?, E.L.Rev. 24 (1999), 557 ss.


� K. Lenaerts, Fundamental Rights to be included in a Community Catalogue, 16 E.L.Rev. (1991) p. 367 ss. Voir aussi sur la jurisprudence de la CJCE en matière de droits fondamentaux: J. Coppel/A. O'Neill, The European Court of Justice: Taking Rights Seriously?, CMLRev. 29 1992, 669 et la réponse de J.H. Weiler/N. Lockhart, "Taking Rights Seriously": The European Court and its Fundamental Rights Jurisprudence, CMLRev. 32 (1995), 51; Le traité d'Amsterdam, entré en vigueur le 1er mai 1999, énonce certains éléments destinés à assurer la protection de ces droits (cf. articles 6, 7, 49 et 46 du traité sur l'Union européenne)


� Cf. O. de Schutter, Donner un avenir à la Charte des droits fondamentaux de l’Union et J.-P. Kepenne, La protection des droits fondamentaux à l’agenda de la Convention : vers une inflation des procédures devant les juges européens, in : Annales d’études européennes Volume 6, Bruxelles 2002.


� Les définitions seront utilisées de manière indistincte et ne devront pas être comprises comme un avis implicite de la CCDH sur la nature juridique du Traité établissant une Constitution pour l'Europe. Voir à ce sujet p. ex. l’avis du Conseil d'Etat du 22 mars 2005 sur le Projet de loi portant approbation du Traité établissant une Constitution pour l’Europe, des Protocoles annexés au Traité établissant une Constitution pour l’Europe, des Annexes I et II et de l’Acte final, signés à Rome, le 29 octobre 2004. No 46.893 - Doc. 5442.


� L’absence de ratification par l’un des États membres aurait pour effet d’interdire l’entrée en vigueur du traité. Dans cette hypothèse, il est seulement prévu que, si deux ans après la signature du traité constitutionnel, les quatre cinquièmes des États membres l’ont ratifié mais que d’autres États membres rencontrent des difficultés pour procéder à la ratification, le Conseil européen « se saisit de la question ».  Il pourrait dès lors dégager une solution politique permettant par exemple la mise en œuvre de la  Constitution entre les Etats qui l’auront ratifiée. Voir à ce sujet L. Serena Rossi, What if the Constitutional Treaty is not ratified?, juin 2004,


http://europa.eu.int/constitution/futurum/analyse/contrib/acad/0048_c13_en.pdf


� La Partie II n’est cependant pas le seul endroit dans le traité constitutionnel où les droits fondamentaux ou des droits de l’homme au sens large sont mentionnés. Ainsi, le Conseil d’Etat énumère dans son avis les articles additionnels suivants: « Article I-4 Libertés fondamentales et non-discrimination; article I-9 Droits fondamentaux; article I-45 Principe d’égalité démocratique; article I-47 Principe de la démocratie participative; article I-48 Les partenaires sociaux et le dialogue social autonome; article I-49 Le médiateur européen; article I-50 Transparence des travaux des institutions, organes et organismes de l’Union; article I-51 Protection des données à caractère personnel; article I-52 Statut des églises et des organisations non confessionnelles; article III-116 visant à promouvoir l’égalité entre les femmes et les hommes; article III-118 invitant à combattre toute forme de discrimination; article III-123 renvoyant à l’article I-4; article III-124 manifestement lié à l’article III-118; article III-126 en rapport avec les élections municipales et européennes, à rapprocher de l’article I-10, paragraphe 2; article III-133 rappelant la libre circulation des travailleurs et le principe de non-discrimination; article III-136 cadrant le domaine de la sécurité sociale dans le contexte de la libre circulation des travailleurs; article III-137 concernant la liberté d’établissement des ressortissants d’un Etat membre sur le territoire d’un autre Etat membre; article III-144 réglant dans le même sens la libre prestation des services; article III-209 détaillant les principes à la base de la politique sociale; article III-292 qui en fait de même à l’égard de « l’action de l’Union sur la scène internationale » (…). » Il est aussi à relever que le Conseil d’Etat conclut ses remarques sur la Partie II du Traité constitutionnel par la phrase significative suivante : « Toutes les critiques que le Conseil d'Etat a cru devoir émettre à l'endroit de la Partie II du Traité ne doivent en aucun cas ternir la perception positive qu'auront aux yeux des citoyens européens la consécration juridique de la Charte des droits fondamentaux de l'Union et l'adhésion de cette dernière à la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'Homme et des libertés fondamentales. Ce sont deux accents à forte connotation symbolique susceptibles de rapprocher l'Union de ses citoyens. »


� P. ex. le droit à la dignité humaine, le droit à la vie, le droit à l’intégrité de la personne et les droits figurant dans le chapitre intitulé « Justice ».


� P. ex. la liberté du citoyen de l’Union de rechercher un emploi dans un autre Etat membre, l’égalité des rémunérations entre travailleurs masculins et féminins et l’ensemble des droits figurant dans le chapitre intitulé « Citoyenneté ».


� P. ex. les droits figurant dans le chapitre intitulé « Solidarité » ; droit à l’information et à la consultation des travailleurs au sein de l’entreprise, protection du travailleur en cas de licenciement, etc.


� B. Lebaut-Ferrarese/M. Karpenschif, La « constitutionnalisation » de la charte : un acte fondamental pour l’Union européenne, in : C. Philip/P. Soldatos (éd.), La Convention dur l’avenir de l’Europe – Essai d’évaluation du projet de traité établissant une Constitution pour l’Europe, Bruxelles 2004, p. 124 (153). Voir aussi F. Moyse, Une avancée modérée pour les droits de l'homme in : Forum für Politik, Gesellschaft und Kultur Nr. 244 (mars 2005), 35 ss.





� « It seems simply inevitable (…) that the existence and the incorporation of the Charter will influence the nature and interpretation of EU tasks and powers, although in subtler ways than the bold notion of ‘establishing new power’ suggests. The explicit articulation for the first time in the basic EU constitutional treaty of any array of fundamental rights seems unlikely not to ‘modify’ the way other aspects of the EU’s powers and tasks are construed, at least by the Court of Justice if not by other actors. » G. de Búrca, Fundamental rights and citizenship, in : B. de Witte (ed.), Ten Reflections on the Constitutional Treaty for Europe, EUI 2003, p. 21.


� Cf. O. de Schutter, Les droits fondamentaux dans le projet européen, in : O. de Schutter/P. Nihoul (ed.), Une Constitution pour l’Europe, Bruxelles 2004 p. 81 (105 ss.). O. de Schutter mentionne un certain nombre d’exemples : ainsi l’article III-124 1. de la Constitution européenne dispose que « Sans préjudice des autres dispositions de la Constitution et dans les limites des compétences que celle-ci attribue à l'Union, une loi ou loi-cadre européenne du Conseil peut établir les mesures nécessaires pour combattre toute discrimination fondée sur le sexe, la race ou l'origine ethnique, la religion ou les convictions, un handicap, l'âge ou l'orientation sexuelle » et permettra ainsi à l’Union de mettre en pratique l’article relatif à la non discrimination contenu dans la Charte.


� O. de Schutter, op. cit. 2004, p. 110 ss. Voir aussi CNCDH (France), Décision sur la place des droits fondamentaux dans la future Constitution européenne du 18 septembre 2003.


� O. de Schutter, op. cit. 2004, p. 112 s.. Voir aussi G. de Burca, op. cit. 2003, p. 24: « Further, the polarisation of the notions of justiciablity and non-justiciablity underlying the proposed amendment reflects a simplistic and legally unsophisticated understanding of the function and operation of a Charter of Rights such as this. (…) the complaint has more usually been that the ECJ does not ‘take rights seriously’ in the sense that it has only extremely rarely struck down any provision of EU law, other than individual administrative or staff actions, for violation of human rights. Instead, the articulation of legal rights in a text such as the ECHR and now the EU Charter is much more likely to continue to function as a source of values and norms other than those set out in the other Treaties, to influence the interpretation of EU legislative and other measures, and to feed into policy-making and into EU activities more generally. And it is unlikely that the ECJ’s role and approach in relation to these values and norms will change very much from the approach it has demonstrated to date with other fundamental rights and norms derived from the ECHR and national constitutional law. »


� Cf. G. Braibant, La Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne - Témoignage et commentaires de Guy Braibant, Paris 2001 ; sur l’article 52 de la Charte voir notamment p. 253 ss.


� Dans son avis précité, le Conseil d’Etat relève cependant à juste titre une certaine ambiguïté suscitée par des dispositions relatives aux explications « officielles » des droits fondamentaux : « Selon le Préambule à la Partie II, « la Charte sera interprétée par les juridictions de l’Union et des Etats membres en prenant dûment en considération les explications établies sous l’autorité du praesidium de la Convention qui a élaboré la Charte et mises à jour sous la responsabilité du praesidium de la Convention européenne ». L’Article II-112, paragraphe 7 renchérit en stipulant que « les explications élaborées en vue de guider l’interprétation de la Charte des droits fondamentaux sont dûment prises en considération par les juridictions de l’Union et des Etats membres ». Sont ici visées les explications figurant à la Déclaration  n° 12 qui en modère toutefois la portée en disant que « bien que ces explications n’aient pas en soi de valeur juridique, elles constituent un outil d’interprétation précieux destiné à éclairer les dispositions de la Charte ». Faut-il être de mauvaise foi pour se demander ce que cela signifie? Les juridictions visées sont-elles maintenant ou ne sont-elles pas obligées de prendre en considération ces explications? La réponse ne coule pas de source. (Sur ces ambiguïtés, voir: « L’intégration de la Charte des droits fondamentaux dans la Constitution européenne », par Fabienne Turpin, RTDE 2003, pages 631-632) ». Il reste à noter que cette ambiguïté représente un problème mineur qui pourra certainement être adéquatement résolu par la jurisprudence des tribunaux.


� Voir récemment P. Pescatore, La coopération entre la Cour communautaire, les juridictions nationales et la Cour européenne des droits de l’homme dans la protection des droits fondamentaux : enquête sur un problème virtuel, Revue du Marché commun et de l’Union européenne 2003 n°466 p. 151 ss. et J.-P. Costa, La Convention européenne des droits de l’homme, la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne et la problématique de l’adhésion de l’Union européenne à la Convention, EUI Working Paper Law No. 2004/5, mars 2004.


� Conseil d’Etat, 21 mars 1990 n°8300 ; Tribunal d’arrondissement de Luxembourg, 31 mars 1993, Bulletin des droits de l’homme, n° 1, 1993, p. 107 (note L. Weitzel). Voir aussi Tribunal d’arrondissement de Luxembourg (11e chambre) du 6 avril 2000 Revue trimestrielle des droits de l’homme, 2000, p. 851 (note D. Spielmann).


� Résolution 1339 (2003) de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe « Conseil de l’Europe et Convention sur l’avenir de l’Europe » Cf. point 5 : « 5. L’Assemblée reste préoccupée par l’idée que l’incorporation sous une forme juridiquement contraignante de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne dans le projet de Constitution conduira à une dualité des normes en matière d’interprétation de la CEDH. Elle décide de soumettre ce motif d’inquiétude à la Commission européenne pour la démocratie par le droit (Commission de Venise) pour analyse et réponse prochaine. » http://assembly.coe.int/Documents/AdoptedText/TA03/FRES1339.htm 


� CDL-AD(2003)022 Avis sur les implications d'une Charte des Droits fondamentaux de l'Union européenne juridiquement contraignante sur la protection des Droits de l'Homme en Europe adopté par la Commission de Venise lors de sa 57e session plénière (Venise, 12-13 décembre 2003). http://www.venice.coe.int/docs/2003/CDL-AD(2003)022-f.asp


� Points X, Y, Z et 11 de la résolution sur l’impact de la Charte et son futur statut ; 2002/2139(INI)


� Point 5 b) de la résolution sur le traité établissant une Constitution pour l’Europe ; 2004/2129(INI).


� Voir aussi les documents présentés et établis lors du Symposium des juges - Luxembourg, 16 septembre 2002 - Convention des Droits de l'Homme et Charte de l'Union Européenne des Droits Fondamentaux ; http://www.coe.int/T/F/Com/Dossiers/Evenements/2002-09-Symposium-Juges/; voir aussi l’avis précité du Conseil d’Etat : « Par contre, l’adhésion de l’Union européenne à la Convention européenne ne devient pas parfaite avec l'entrée en vigueur du Traité. Cette adhésion est d'abord subordonnée à une ouverture en ce sens de la Convention de Rome. Dans ce but, l’article 17 du Protocole n° 14 à la Convention de sauvegarde des Droits de l’Homme et des libertés fondamentales, amendant le système de Contrôle de la Convention et signé à Strasbourg, le 13 mai 2004, tend à compléter l’article 59 de cette Convention par un nouveau paragraphe 2 stipulant que « l’Union européenne peut adhérer à la présente Convention ». Tous les problèmes ne sont pas pour autant résolus (Voir en ce sens l’avis du Conseil d’Etat du 22 mars 2005 sur le projet de loi n° 5423 afférent, de même que le Protocole n° 32 annexé au Traité, C310/378). »


� On se trouve ici d’une terminologie proche des conclusions de la présidence du conseil européen de Tampere des 15 et 16 octobre 1999.


� Plusieurs techniques d’échappatoires sont en effet utilisées dans les directives : On remet certaines dispositions dans le préambule des directives (il y a souvent plus de considérants que d’articles), les directives sont assorties de déclarations du Conseil ou d’Etats membres relatives à l’interprétation de certains textes, il existe des dérogations taillées sur mesure (p. ex, l’article traitant des conditions d’intégration dans la directive sur le regroupement familial), intégration de concepts ambigus dans le texte des directives (ex. : article 15 C de la directive qualification), renvoi au droit national concernant l’accès à l’emploi des demandeurs d’asile, introduction de dispositions juridiquement non contraignantes (clauses facultatives), possibilité pour les Etats de prévoir des dispositions plus favorables, voir : Réseau Odysseus, 3ème Congrès européen des juristes spécialistes des questions d’immigration et d’asile en Europe, Politique européenne d’immigration et d’asile, Evaluation 1999-2004, Paris, 10-11 juin 2004.


� La même remarque est valable pour les directives dans ce domaine en ce qui concerne l’articulation entre les considérants, d’une part, et les articles, d’autre part. Si le rappel d’une clause constitutionnelle avait pu donner le cadre de l’action législative, il n’est pas sûr, en revanche, qu’un tel rappel, à lui seul, aurait suffi pour garantir la cohérence des articles des directives avec le texte de la Constitution. Il aurait sans doute fallu avoir, en plus et au moment des négociations des directives, des lignes d’orientation concernant tel ou tel concept ou la formulation de telle ou telle règle.


� Voir l’avis de la CCDH sur le projet de loi 5437 relatif au droit d’asile et à des formes complémentaires de protection d’avril 2005, chiffre 13, p.18-19.


� Proposition de directive relative à des normes minimales concernant la procédure d’octroi et de retrait du statut de réfugié dans les Etats membres.


� Directive 2004/83/CE du conseil du 29 avril 2004 concernant les normes minimales relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir prétendre au statut de réfugié ou les personnes qui, pour d'autres raisons, ont besoin d'une protection internationale, et relatives au contenu de ces statuts.


� L’article III-267, paragraphe 2a ne fait que reprendre un paragraphe du traité CE.


� Directive 2003/86/CE du conseil du 22 septembre 2003 relative au droit au regroupement familial.


� JO C 47 du 21.2.2004, p.22. Ce recours vise l’annulation, en application  de l’article 230 CE des § 1 (dernier alinéa) et 6 de l’article 4 et de l’article 8. Cf. Article 4§1 (dernier alinéa) : Par dérogation, lorsqu’un enfant a plus de 12 ans et arrive indépendamment du reste de sa famille, l’Etat membre peut, avant d’autoriser son entrée et son séjour au titre de la présente directive, examiner s’il satisfait à un critère d’intégration prévu par sa législation existante à la date de la mise en œuvre de la présente directive ; Article 4§6 : Par dérogation, les Etats membres peuvent demander que les demandes concernant le regroupement familial d’enfants mineurs soient introduites avant que ceux-ci n’aient atteint l’âge de 15 ans, conformément aux dispositions de leur législation en vigueur à la date de la mise en œuvre de la présente directive. Si elles sont introduites ultérieurement, les Etats membres qui décident de faire usage de la présente dérogation autorisent l’entrée et le séjour de ces enfants pour d’autres motifs que le regroupement familial ; Article 8 : Les Etats membres peuvent exiger que le regroupant ait séjourné légalement sur leur territoire pendant une période qui ne peut dépasser deux ans, avant de se faire rejoindre par les membres de  sa famille. Par dérogation, lorsqu’en matière de regroupement familial, la législation existant dans un Etat membre à la date d‘adoption de la présente directive tient compte de sa capacité d’accueil, cet Etat membre peut prévoir d’introduire une période d’attente de trois ans au maximum entre le dépôt de la demande de regroupement familial et la délivrance d’un titre de séjour aux membres de la famille.


� On rappelle que, sur ce point très précis, la proposition de directive réglant les conditions de l’immigration économique a échoué.


� Cf. p. ex. P. Häberle, Gemeineuropäisches Verfassungsrecht, in : EuGRZ 1991, p. 261 ss. réimprimé dans P. Häberle, Europäische Rechtskultur,  Baden-Baden 1997.


� Article I-2 « L’Union est fondée sur les valeurs de respect de la dignité humaine, de liberté, de démocratie, d’égalité, de l’État de droit, ainsi que de respect des droits de l’homme, y compris des droits des personnes appartenant à des minorités. Ces valeurs sont communes aux États membres dans une société caractérisée par le pluralisme, la non-discrimination, la tolérance, la justice, la solidarité et l’égalité entre les femmes et les hommes ».


� F. Mayer, La Charte européenne des droits fondamentaux et la Constitution européenne, RTDE 39 (2003), p. 175 et WHI-Paper 11/03, juin 2003.


� Cf. p.ex. les jugements du Bundesverfassungsgericht BverfGE, 73, 339 Solange II et BverfGE, 102, 147, Bananenmarktordnung. Voir aussi, C. Grewe, Le « traité de paix » avec la Cour de Luxembourg, l’arrêt de la Cour constitutionnelle allemande du 7 juin 200 relative au règlement de la banane, RTD eur. (2001) 1. 


� I. Pernice/R. Kanitz, Fundamental Rights and Multilevel Constitutionalism in Europe, WHI-Paper 7/04, mars 2004.


� F. Schockweiler, Les principes généraux du droit en droit communautaire et en droit administratif luxembourgeois, in : Mélanges dédiés à Michel Delvaux, Luxembourg 1990, p. 211 ss. 


� Pour le « Rapport sur la situation des droits fondamentaux dans l’Union européenne en 2003 » Réf. : CFR-CDF.rapUE.2003, voir http://europa.eu.int/comm/justice_home/cfr_cdf/doc/report_eu_2003_fr.pdf   Pour le « Rapport sur la situation des droits fondamentaux au Luxembourg en 2004 », présenté par François Moyse, voir réf. CRF-CDF/LU/2004. Le Réseau U.E. d’experts indépendants en matière de droits fondamentaux a été créé par la Commission européenne à la demande du Parlement européen. Il assure le suivi de la situation des droits fondamentaux dans les États membres et dans l’Union, sur la base de la Charte des droits fondamentaux. Le Réseau présente des rapports sur la situation des droits fondamentaux dans les États membres et dans l’Union, ainsi que des avis sur des questions ponctuelles liées à la protection des droits fondamentaux dans l’Union.


� O. de Schutter, op. cit. 2004, p. 116. Voir aussi, O. de Schutter, The Implementation of the EU Charter of Fundamental Rights through the Open Method of Coordination, Jean Monnet Working Paper 07/04.
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